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'. .ART. ,2, - Vu' l'urgence, 'le p,ré$ent-· arrêté sera 1 · Vu le; décret du 25 juin 1940 créant le Haut-Co";missariâl 
,-'inlmédiatel1lent app'lic'lblé: par" voie ·d'affichage à. là.1 


. ' mai:r;ie .d'! Lomé, dâns les bureaux ·!ie~. cer~h!s. et sull' -' . ' 

'. \' , d'ivisio:ns ainsi 'que: dans :tous Jes bureaux de postès:: . 

, . ,. '\. _., , .', - , 

Lomé, le 24 déc~mbre 1941. 
J. de SAINT-ALARY. . 

C-OAtribu.ti~~"Aireçte5< ," 

ARRETE' No 756 nommànt un contrâleù, des 
"JUti()I1S .directes et tixant.ses attributions. 

.' L'AbMIN!S~~TEUR' E~ CHEF :D~ .COLON!È~, 
. " CI1EvAL[E~ pE LA l,tGlO~_ D'HONNEU~, 

'COMMISSAIRE DE f~ANCE,AU TOGO. P. 1:,. 

· .' Vùled&ret.du 23 mars 1921 déterminant lés attributiolls 
et les pouvoirs 'du Conjmissairede la"Répûblique au'. Togo; 

Vu_le 'd&rei ·:dU·I9·sepJembri,.q\l3~ .poriant réduction des 
· ,dépenseS 'administratives ,du 'Togo, modifié,. par .celui· ~u:' 
'20 juillet 1\l37; , c .• _ . . '.' . . 

. , .... -Vu l'arrl!lI" ,027 du 13 janvier '.i937 .réglellléritaitf. -l'il1lJlôt 
, . per$Onnet, .m.odifié pa.r Parreté' nO, 600 do 14 novembre 1937 

. ARRETE:' 
. ÀRT!CLÈ PREMIER, - 4e recev~ur de l'enregistre

.

'mènt est chargé des .t'Ontributions' directes.ell ce qui. , 

""ncé'rrie' l'impôt cédulaire... et l'impôt général Sur li', 
revenu'institu,és.par arrêté nO 576 du16.octobre 1941. 

.AAT, '2, ~ En' cette qualité il ·est. chargé de' COIl-. 

.~ . trôler lesdécl.arations souscrites par les..soci.étéset 


particuliers; centralisées : . '. ,,' , ' 

,10 _ par l'adrtlinistrà.teiu'-maire pour b commune
. t d Lo .' . 

· mlx e·. e .. me; . '.
.' ;20' '-'- ,Par .les .. commandants 'de cerde et cbefs', de 

.subdiyision, [1Our lescirconscrÎptions de.l'intériewdu·· 

1940,'-: porfalIft orgamsaÎlo~ du ~erv1(:e de la::sûret~ '~au J"ogo; :'..' 
i, Vu l'arrêté général '<lu 3 sèptemor.:1!l41 'de. M: Je'. Haut- . ! 'Commissair~ de I:Afi-ique' ,française, ,prganisant la direction -~l' de la s/l.reté·gëné,ale de l'Afrique françaîse; ..... 
, Vu la lcltre,:"vion';nôo: S" '1469 en date ·du ',31 octobrè, 

! ~1941 '<le M. le' .Gouverneur .génëraI, Haut~ComlnissaJre '.de 

i 'l'Afri9ue _'ffança~ej"~ ',,' " - • . ,~, _,:-. " 
! ,'. " 

!, ARRETE: 

TURE. PREMIER1: 
, . ORGANlSÂTlON 
'1' " .. , . , '." ,.' ,. 

'ARTICLE. PREMIER. ·Les se'tvièes:de police générale' .. 
dans le tèrrit()ire du, Togq relèvent de la directi(;m."
d 1 fi "é é'l d l'Af f

'. e . ,,' ~ rete g.n ra e . e rique, rançaise dans 

Les.conaitio,ns de l'arrêté,. rio .3124 .du 3. septembre 


de !~Afriq~e fr,ançaise;., - ,,,.'., 
Vu I~ 'd&r~' du 2,2 m,ài 1924 fixant. i. légi,;lation applicahle': 

au To~o . et" au 'Camero,un j' , ,,' . " .':," .• 

. .vu ie décret aù .ll' mai 193.4portaut éxten~ion:,aù Togo' du ' 
décr~t du ~ septembre ,1933. Sl:lr -la procédure. criminellç.·,en., 
A·fnql,le occ.lde.I;l,tale fran,çaise; -;"",:.:',', . ". '. 

Vu, le, d&retdù; 31 jaIiWer1935"'rendant appÜcableaù 
Togo les dispositions' du décret du 21 mài 1931 réglementant 
l'~xercice . de la - p6lice judiciaire."': en Afri'que"'. occidentale~ 

· française; . ': '.'. ',' .. 
V~ .l'a;rêténo ,157 .du Il mars'1933 organisant le 'çadrt; 

'sup~neur -de -la poitte 'au Togo; , , .,' .' _ / " : 
· yu li.arrêté nO 158 du ii m~rs1933 créant le. cadre sùbal. 

terne 'de la - police'; ". ' .. " . 
. Vu" J'arrêté- ,~~ 466. du' 6 nbvé_~br~ HMO, .portant· éré~tion: 
et .org!ln~atÎo:1"dll: servite de la sûreté; .' '. - ,_ ' 

Vu l'arrêté nO 175 dl!. 9 avril' 194'1· ni~difiànt 'et complét;mt 
l~arr.~é. !l~ ~--. du '.~ ·~\:embre 'création" ~f 

Territoire, . . ··1941 (services extérieûrs) .et sont. coordonnés';et
l' .contrôlés, SQUS l'autorité du Commissaire" de France 

ART, 3; ....:. leschds de drcon.scription trans;"ettent· ' .. 1 atl Togo, par .un oOmJj1issaire de ,police ou. évent!,ielle~' 
, -directement aù.receveur de l'cnregistrèment 'pour .véfh menLpar' un foriqionnaüe 'de l'qrdre.adrninistràtif 
iicationles déc\~rations'des contribuables susvisés ... '1 prenant re-fitre de chef de.ra sûreté,.·nommépar:le,. 

. ART, .4. -cLesmoyens d'actiond.u· receveur ,de. ,1 Co,mmissairede Fr~~ce sous réserve .de l'approbation 
l'.enregistrement en .tant que' chargé. de~. cQntributi'ÇIns f préalable' du Haut-'-'!Jmmissàire·deTAfrique,française. ,. 
-directes sont, ~eux définis par. .1'arrêté· nQ.. 5-76 du . Le chef d.e la 'sûreté reçOit du Cornl1lissaire ,de· • 

. 16 octobre 1-941: ' . ',' '. ; .. Francè. 1mtte.sinstructi<ms.tendantou sil: rapp.ortan( au 
, . ART. 5, ~.', les dé.c.lara.tion,·s des contribllabl.ésf. one:, 
tionnaires. restent· ~ollmises' au, oontrôle dû' chef .-du 
bureau, des finances'· du Territoire. ,',' , 

ART. '6, ~'Le: recevéur de l'ennigisfn:ment est. 
·tenu ~:dedresser, . par circonscription administrative, 
les rôles sur l'impqt cédulaire et Pimpôt général sur 

· le. revenu SUr -l~squel~. dèVront ·fi~rèr les 'particuliers 
·et" les contribuables fonctip,nnaires. 

ART. 7.· ~ le prés.ent arrêté sera enregistré,' com' 
:muniqué et pilbllé partol1t où .besbinsera: 

, ., . . Lomé, I~ 26 décembre' .194L 

.' J. de ~AINT-ALAR'y. 

. Poliee génh.'" \. 

ARRETE N° '(59: portallt !Jrg(lltis~hO'(' dés services 
de po.lice générale (tU Togo. . 

1.'ADMIN!STRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
Cttev~t.1ER D.E LA LÉotÔN D~HONNEUR. 

.. '._ COMMIssAIRE DE FRANcE AU TOOo,p. i.,' 
Vu 'le décret' du 23 mars 1921 défermlnant les at!ributions 

·et les ~uvoirs' du' Commissaire de la République au Togo; . 
. Vu' le d&ret d'q'19 .septenibre i9.:l6·~rtant t'éduction. des 

-dépenses administratives. du Togo, modifié par celui' du, 
':'20 juillet 1937; . ', .. ' . , . ., 

maintien .de l'ordre public' et à ·ra·sûreté du Territoire, ... 
.11 rend compte li ée·haut. ii9nctionna-ire de 'leu,' exé
cution, 

TitRE .: IL , 

ORÙANISÙIO!-i,. ATTR!BUTION ET FONCTIÔNNI'lMENT " 
. ' .. ' DU'SERNICE' ilE' LA SURf;TÉ • 

ART, 2.' .te s~rvice_ de la sûrèté dont le siège 
est à L.6mé -eXerce,' $Ous . l'autorité: du chef de service,. 
dans l'~nsemblè du territoire, ,la police préventiveèt 
répressive. '. ..•.• '. 

Il veille· au maintien' du bon ordre et de, :l.a .sé.curitê ' 
· p!1blique,. recherche, et, surveille les .~gis.sements .ge , 

nature' à p<irteratteinte à la ~ûrèté' du Tèrriroire.. Ir 
procède aux enquêtes .prescrites par l'autoritéadm.inis

··trative .en vile de garantir le respect des lois. el règle
ni'ents, ..,.. . .' "" " , 

1 · 11- r,eÇ0it l~s plaintes etdéllonciabons, ôonsrnle les! crimes et les délits. ~t. recherch.e leurs auteurs, Ilexé
cule" les mandats . de justice et est à la disposition 
ilè Fwtorité judiçiaire pour,exécut~ 'ses qélégatiôns:, 

Ses· attrlb'lltjons ront en outre le., suivantes.: . police 
· spéciale duchemill de fer; 'àpplicatioiI:etoontrôle de 
. .la réglementation et de"la . ciréulatio" des' personnes 
al! :Togo; . surveillance des hôtels et, garnis, de tqus 

'établissements iI;luverjs au public cl de 'la prostitu,tiQ!); . 
émigration; . elipul~IDn, sauf.oonduit~·, et passeptirls; 

. .'~" " , 

http:V�led&ret.du
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.folÎctipnnement du'; service aritli~poinétriq1Je et l'iden-·. ;;',prév'el1tivè ef'répres~ive dansleiC<{mfltiDns prévues à . 
. . tité,'judicjaire;' ,application. et ""nt,ôle de la .régle, ." 


in·e.ntati6n en matière de presse et de radiophonie; 

recherchés dans l'intérêt des f,;mllles;. centralisation 

et diffusion des renseignements de police générale 


· intére~sÎlnt l'ordre' public' et la' sûreté. du Terri!>oire. 

Ain.. 3.. .:.,. Au·. siège, lê.servicede :1': sOrete est 

diVisé en . quatre sections: , '. • 
10 _ Section des renseignements gén'érllux . et de 

""nce. adminisiraf.lve; .. 
... ~ 


2" Section de poUce judici~ire;

3<>. Section de l'.émigration ~ Immigration;, ..'1 . , . li. 
4? ~ SectIon des archives. . .. • '. :'. . 
La répartition· du' travail' entre chacune de ces sec-' 'i 

· tions· est fixée par le chef de la sûreté. . . l' 

A;". 4..-,. Le. éhef de .Iasûreté bénéficie· du'con
&mrsdetous lesTonctionnàires et agents du Territoire 
qui, san» relever de S0n· autorité, ont' des.attributions 
de police générale: . '. '.' . . 

1\ Se' ·tient en rapport. ronstant· avec le .chef du 
bureau politique, ainsi qu'avec tôùs les servicesinté-' i. dê Farrêté susvisé du 6 .novembre 1940. 

,ressésJ .l'ordre public et à. }asécurité du; Territoire .. li·· ART. 8.,''''''7 Le présel1t arrêté sera enregistré,com

ciali~e~;r~~~n~ig~~~c\~~:nl~Sa~:i~,/~~~~r:~~~r~~s~~ . Ii müniqllé . et publiépart<ltlt 'où beoo.insera. 
't'" .la .-Jus Ice.. ~ '.' .

.li jouit de ta. franchise postale,' têlégraphique et' 
téléphonique dans ses relations avec le Comniissaire 
cleFra.nce, . .l'autoritéju'dieiairo;, ,l'aurorité militaire, . les . 
chefs dc' drconscriptions administratives, les commis, 
saitesde.p<llice; ladiree!ion ,de la' sûreté'générale de 
l'Afrique française (servieescehtrau)('et .services exté
rieurs): Ses relations aveç, le directeur de la sûreté' 
générale SOllt déterminées "par l'arrêté. n'. 3124 'du 
3 septembre 1941 du Haut-Commissaire de l'Atrique' 
française. (notamment titre IV,· articles 23 'et 24). 

n

ART. ·S. '-- le personnel d~s services ·de policee! 
· de sûreté auTâgo comprend:. 

1" -- les ,fonctionnaires des cadressùpériiurs et 
· subalternes <le' là police organisés par leS arrêtés 

CS 157 et 1513. du Il niars 1933: 
20 ~. en cas ,d'insuffisance, des . commissaires' et de.s 

inspecti'urs de police /lppa'rteiiant au cadre commun 
supérieur de la polite de l'Afrique oecidentale fran· 
çaise détachés régulièrement au Ter,itoire ;.. . . 
: 3<>,~ des fonctionnaires et agents de l'ordre admi' 
·nistratif. et des auxiliaires. qui peuvent, .de. mèmeque 

. les inspecteurs de pOlke, être chargés,s'i1ssontsufc 

fisamment :qùalifiés, des· fonctions intérimaires de com-. 
missaire de:. police, .dâhs les conditions. prévues par 

·la réglementation' en vigueur. ..' '" - . 
. L'affectation· du personnel (sfègè au 'sêrvice, .coin

· missafiats urQains) est prononcée pàr décision du 
Commissain' de France sur proposition du cltef de .. 
la. sûreté: . . . 

Les commissaires de police et les .. fonctionnaires 
ayant la qualité d'offider·de police judiciaire. affectés 
au service. de la. sûreté etécutent de~ mission~ dans 
toute l'étendue du Togo: Ils se tiennent en liaison. avec. 
les ,!utorités judiciaires et administratives locafes et 
leur· signalent tous taits' pouvant moUver leur bIter
vèiltioll.. lIsdépendeùt ,de l'autorité -judiciaire pour 
rout "ce qui concerne leurs, fonctiolis d'officier de' 
police judiCiaire. . 

TITRE III 
POllCE URBAINE 

ART. 6. Dims les agglo~érations du Togo, la 
pOlice urbaine, qui est placée sous· Pauroritê dlt chef 
de' la eirconscl'iptipn adminilltr~ti,!e,' exe~c: ·Ia police 

l'article 18 de [.'arrêté dl! a"septembre 19'ildu, Haûl-' 
Commissaire ·de.l'Afdque. française,' . . .' '. 

Les. commissaires de policellrbains titul~i.res ou. : 
intérimaires. SOl')t nommés ~ur. proposition ,du ch·.ef·.· 
de la sûreté. par arrêté du Coinmlssajre de Franee '. 
.!lu·i fixe les 'limites de. leur compétente. Hsont éven
,tueHement secondés Plir des inspecteurs, des inspeé
teurs auxiliaii'es, des gradés et .dè.s agents de. police. 

Le oofltr'ôle.technlque de la' police' urbaine est exercé 
par le chef de là sûreté, qui reçoit èn .. même tell)ps' 
que les c.hefs des circonscfÎpfi.ons administratives.: 

10 au début. dechàque !)lojs, Url résumé des ilf~ 'c 
.faires trait~es au. cours du m()is~ précéd~nt'; .'. ':. . •.. ; 

20 ~ 'au début de. chaque ànnée tin ;apport détaillé .. 
sur le fOIlCtîonnement. de leur servic.e. 

7: -'- Sont ab~gées 'toutcsdispositions\anté~ . 

.... .. . 
TITRE IV 

'. [)ISPOSlTlONS DIVERSES 
ART. 


rieures contraires au présent arrêté; notamment. telles. 


Lomé, le 2.7. décembre 1941.
i 

J. dc·SAINT:ALARY. 
:1 - ••• 

,As,8oci.atiqn,di.S4ule .'

. ARRETE No 772 prononçant la ·dissoluti~nde l'As.>o-: 

. ciatÛm des AllCiens Cç,ilbattants, la mise ·.sous sé'. 


qUestre . dÇls biens de l'associatioll ··{tissoute d la 

. désignatiOn d'un adllJinistràtear-séi/uestre. 


L'ADMINIStRATEUR EN 'CHEF', .DES. COLONIES, 
CHEVAl.IER DE LA LÉOIQN .. D'HONNEUR, . 

COMMISSAIRE DE .FRANCE. AU TOGO P. J~, 
"'Vu"le dé~;~t' dû -'23 l~aT~ 'IQ21' déternù~a~_t les ~ttributiori~ 
et- les ,pouvoirs cl,u. Commissaire de' la .Répu,blique all Togoj 

'Vu le:' décrét du 19 septe!1)bre1936 portant '_réduction des 
: ~ dèpenses' administ.ratives' du Togo, modifié - par celui du. ".' 

20 jui1Iet 1937;. .' . .. ....'..··.1Vu la loi du 29 aoÔt' 19.40 portant cl·éalio.1 de la Légion' 
. fra.qçaise des· CombaJtants i , 

Vi.! ta loi :du 3 jUin 1941 portant modificatioJ1 de la 101 ' 
du·29 août 1940, promulguée au Togo' par arrêté n'} 451 bis .~ 
au }1 juillet .1941;' . ., 
, Vu la· loi du 21 août 1941 port.a:1t mise souS séquestre deS' :
biens des assodatioils dissoutes p'ar ra~ide. 5 de. la. Joi du .--' 
29 aoOt '1940, pub';ee' au J. a.du TogQ; . . . . . 

. Vu là loi du 16. septembre 1941 rendant applicable 'aù" 
territoires, relevant du secrétariat d'Etat aux ,colonies la 
loi du ,2l août' .1941, prom~rg:Uée au Togo 'prir arrêté' nO 61-7 
du 31 octobre 1941; . 

Vu-l'arrêté' nO 633- du 18 _novembre 1938 ,.aùtorisant la.' 
créatipn au Togo d'une r association _déno~m.ée {( Assodatiotl ' 
des Anciens .q:lllloottants »;- -

ARTlCL~~~~'';;.. - Est prononcée la dissolution .."'~ 
de ". l'AssOciation des Anciens Combattants ». créée· :! 
par .arrêté nO 633 du '18 novembre 1938. 'J 

ART. 2. :...., Les biens de l'association dissoute sont' 
placés sous séquestre.. . " .'.~ 
.. ART: 3. -Le receveur 'dei; domaiiles' est nommé 
administrateur-séquestre des biens de l'~ssociatiori. 
disSûu!e. . '.; 

ART.. 4. - Le présentarrêtê sera enregistré, wtnmu, 
'liqué et publié. p.artout où besoin sera. . . 

Lomê, I~ 27 décembre 1941. 
J. DE SAlIrr:AuRY. 

-,$ 
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